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n° 132 665 du 31 octobre 2014

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 20 octobre 2014 par x, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 6 octobre 2014.

Vu les articles 51/4 et 39/77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 27 octobre 2014 convoquant les parties à l’audience du 28 octobre 2014.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me MAKIADI MAPASI loco Me P.

KAYIMBA KISENGA, avocat, et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peule, de

religion musulmane, sympathisant de l’UFDG (Union des Forces Démocratiques de Guinée) et originaire

de Mamou (Guinée). A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants. Vous étiez

cireur de chaussures et résidiez dans quartier de la Cimenterie à Dubréka (Banlieue de Conakry -

Guinée). A l’âge de trois mois, vous avez été vivre avec vos parents à Gueckedou (Guinée-Forestière).

Durant le mois de ramadan de l’an 2000, des rebelles provenant du Libéria ont attaqué votre village.

Vos parents ont été tués lors de ces évènements. Vous avez été recueilli par une vieille Malinké et vous

avez été vivre avec elle à Kissidougou (Guinée-Forestière). Plus tard, votre oncle paternel est venu



CCE x - Page 2

vous reprendre et vous êtes retourné vous installer à Gueckedou. En 2011, votre oncle vous a aidé à

vous marier. En juillet 2012, vous avez décidé de vous installer à Conakry, car vous n’aviez plus de

travail et vous y êtes devenu sympathisant de l’UFDG. En septembre 2012, vous avez fait la

connaissance du président de la section motard de l’UFDG, Amadou Oury Diallo, via son jeune frère

Saikou Tidiane Diallo. Vous vous êtes lié d’amitié avec lui et il vous a demandé de distribuer des tracts

du parti sur votre lieu de travail ce que vous avez accepté de faire. Le 04 mars 2013, vous avez été

arrêté par des gendarmes à votre domicile et incarcéré à l’escadron de gendarmerie de Wanindara en

raison de la distribution de ces tracts. Deux à trois mois plus tard, Amadou Oury Diallo vous a rendu

visite et il vous a promis de vous venir en aide puisqu’il avait appris que vous deviez être tué. Le 13

septembre 2014, il vous a fait évader et il vous a directement emmené à l’aéroport de Conakry pour

vous faire fuir le pays. Vous avez donc pris l’avion sans document pour arriver en Belgique le

lendemain. Vous avez introduit votre demande d’asile à l’aéroport de Bruxelles-national le 15 septembre

2014. Le 17 septembre 2014, vous avez appelé le jeune frère d’Amadou Oury Diallo qui vous a informé

que ce dernier a été abattu devant son domicile le 15 septembre 2014.

En cas de retour dans votre pays, vous craignez d’être tué par les gendarmes guinéens, car vous avez

distribué des tracts pour l’UFDG.

Vous craignez également de retourner en Guinée–Forestière, car un membre de votre famille a

contracté le virus Ebola et que tous les membres de votre famille ont été placé en quarantaine.

B. Motivation

Il ressort de l’analyse de vos déclarations que vous n’avez pas fourni de sérieuses indications

permettant d’établir que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le

cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux prouvant un

risque réel que vous subissiez des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection

subsidiaire à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Relevons de prime abord que lors de l’introduction de votre demande d’asile vous avez choisi la langue

française pour la suite de la procédure (voir déclaration concernant la procédure du 18/09/14- rubrique

1). Or, lors de votre première audition réalisée par le Commissariat général, il s’est avéré que vous

aviez des difficultés à vous exprimer et à comprendre cette langue (voir audition du 29/009/14). Par

conséquent, vous avez été entendu une seconde fois assisté d’un interprète maitrisant la langue peule

et vous (ainsi que votre avocat) avez à la fin de cette audition déclaré qu’il n’y eu aucun problème de

compréhension (voir audition du 02/10/14 p.24).

Ceci étant relevé, il ressort de votre dernière audition plusieurs éléments ne permettant pas d’accorder

foi à votre récit d’asile et, partant les craintes de persécutions alléguées ne peuvent être tenues pour

établies.

Ainsi, vous déclarez craindre d’être tué par vos autorités nationales en raison de la distribution de tracts

pour l’UFDG que le président de la section motard de ce parti (Amadou Oury Diallo) vous aurait fournis,

personnalité avec laquelle vous vous êtes lié d’amitié, que vous avez côtoyée à de nombreuses reprises

entre septembre 2012 et mars 2013, qui vous a aidé à vous évader de prison et à prendre un avion à

destination de l’Europe (idem p.7, pp.9-14). Toutefois, il vous a été présenté une galerie de

photographie et, après un long silence, vous avez expliqué avoir déjà vu une seule des 8 personnalités

qu’elle comporte (la n°5), mais que vous ne savez pas comment elle s’appelle (voir farde information

des pays – COI case Gui 2014-032 du 25/09/14). Confronté au fait que la photographie n°5 est celle du

président de la section motard de l’UFDG et qu’il n'est pas cohérent que vous ne le reconnaissiez pas

directement, vos explications selon lesquelles ce n’est pas clair, que c’est effectivement lui et que vous

ne l’avez pas dit directement de peur que l’Officier de protection vous dise que c’est un autre ne sont

absolument pas convaincantes (idem p.15). Cet élément à lui seul discrédite totalement votre récit

d’asile et les craintes de persécutions que vous invoquez puisqu'elles sont directement liées aux liens

que vous dites entretenir avec cette personne.

Cette conclusion est renforcée par les constatations suivantes.

Ainsi, notons que les connaissances que vous avez de cette personnalité importante de l’UFDG ne

correspondent pas à celles mises à la disposition du Commissariat général et ne correspondent pas non
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plus à celles que l’on pourrait légitimement attendre d’une personne qui déclare avoir noué des liens

d’amitié avec elle (et son jeune frère) pendant plusieurs mois (6 mois). En effet, il ressort des

informations objectives à disposition du Commissariat général qu’Amadou Oury Diallo était boulanger-

pâtissier, qu’il habitait dans le quartier Ansoumaniha Radar à Dubréka, qu’il avait deux femmes et 8-9

enfants et qu’il a été abattu devant la maison de son frère au quartier Sonfonia (voir farde information

des pays – Articles internet). Or, vous avez déclaré qu’il était « Taxi-moto » (et que vous ne savez pas

ce qu’il faisait d’autre), vous ne savez pas combien de femmes et d’enfants il avait et déclaré qu’il

habitait la cimenterie (sans préciser le quartier précis) (voir audition du 02/10/14 p.16). Par ailleurs, vous

avez certifié qu’il a été abattu devant chez lui à Ansoumaniha-radar (après que l’Officier de protection

vous a dit qu’il vivait dans ce quartier) et que c’est son petit frère qui vous l’a dit au téléphone (idem p.10

et 16). Confronté à la contradiction entre vos propos et les informations à disposition du Commissariat

général, vous ne vous êtes guère montré convaincant en arguant que son frère vous a peut-être donné

de mauvaises informations (idem p.17).

Ensuite, la possibilité vous a été laissée de vous étendre sur la vie de cette personnalité et de fournir les

informations que vous pourriez avoir sur lui étant un ami proche, mais force est de constater le

caractère sommaire de vos propos puisque vous vous êtes limité à expliquer comment vous vous êtes

rencontrés, qu’il aime la même équipe de football que vous, que vous ne pouvez pas connaître sa

famille en raison de la nature de votre relation, que vous parliez de votre travail, qu’il est membre de la

section motard et que vous auriez aimé qu’il vous fasse gagner de l’argent (idem p.17 et 18).

Ces éléments pris dans leur ensemble permettent donc au Commissariat général de conclure qu’il n’est

pas crédible que vous ayez un lien quelconque avec cette personnalité qui serait à la base de votre

détention et des craintes de persécutions que vous avez invoquées.

En ce qui concerne cette détention au sein de l’escadron de gendarmerie de Wanindara d’avril 2012 à

septembre 2014 (+/- 18 mois), il est également permis au Commissariat général de remettre en cause

son effectivité, et ce pour les raisons suivantes. Premièrement vos déclarations quant au déroulement

de cette détention ne correspondent aucunement à celles que l’on peut légitimement attendre d’une

personne ayant subi une privation de liberté d’un telle durée (alors que la question vous a été posée à

plusieurs reprises avec insistance, en vous soulignant son importance, en vous demandant de prendre

bien votre temps pour y réfléchir et en vous soumettant des pistes de points à développer). En effet,

vous vous êtes dans un premier temps limité à décrire les premières journées de manière très sommaire

(les interrogatoires, les pompes que vous deviez réaliser et que vous sortiez sur une terrasse),

qu’Amadou Oury Diallo vous a retrouvé (il vous a apporté à manger) et il vous a promis de vous faire

évader (idem p.18 et 19). Devant la pauvreté de ces propos, la question vous a été reposée mais vous

ne vous êtes guère montré plus loquace en expliquant tout à bord qu’il y a tellement de chose à dire que

cela pourrait vous prendre des heures (l’Officier de protection vous a alors expliqué que vous aviez tout

votre temps pour répondre), pour ensuite vous contenter de dire que vous aviez des co-détenus, que

vous faisiez vos besoins dans un plastique, que vous avez été placé à l’écart des autres après 5-6 mois,

que la cellule était petite, que vous dormiez sur des cartons et des nattes, que vous aviez deux heures

de sortie et que vous pouviez sortir pour prier et aller aux toilettes (idem p.19 et 20). Vous avez alors été

confronté au fait que vous aviez dit pouvoir en parler pendant des heures, mais que cela ne vous a pris

qu’une poignée de minutes (idem p.20). Toutefois, vous n’avez pu en dire beaucoup plus en arguant

que vous aviez fait des raccourcis, que vous ne vouliez pas parler de futilité et que vous aviez donné ce

qui était important (idem p.20). Deuxièmement, vous ne connaissez pas le nom du responsable de cette

gendarmerie et vous ne connaissez que le nom d’un seul garde (idem p.20). vous n’avez pu fournir

aucun nom de codétenu et vous n’avez pu donner que les motifs d’arrestation de deux d’entre eux

(idem p.20). Enfin, vos déclarations quant à votre vécu et ressenti de la vie carcérale ne sont également

pas convaincantes puisque vous vous êtes limité à dire que vous n’avez fait que vous asseoir et penser

à beaucoup de choses (idem p. 20). Ces éléments permettent donc de remettre en cause la véracité de

vos déclarations quant à cette détention et les mauvais traitements que vous y auriez subis.

Ensuite, soulignons qu’en dehors des faits évoqués dans votre récit d’asile (qui n’ont pas été jugés

crédibles), vous n’avez connu aucun ennui avec vos autorités nationales et/ou des particuliers et vous

avez déclaré n’avoir aucune autre crainte en cas de retour dans votre pays d’origine (idem p.11, 21 et

22). Qui plus est, il ressort des informations à disposition du Commissariat général (cf. dossier

administratif, farde « Information des pays », Cedoca, COI Focus Guinée, « La situation des partis

politiques d’opposition », 2 janvier 2014), que les partis politiques guinéens d’opposition évoluent

désormais au sein d’alliances. Le nombre de partis politiques qui font partie de ces alliances, leur

tendance et les différentes ethnies représentées en leur sein témoignent du caractère pluriel de
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l’opposition. Ces partis politiques jouissent de la liberté de réunion et de la liberté d’expression, tenant

des assemblées générales à leurs sièges respectifs et disposant de structures locales. Certaines

manifestations de l’opposition se sont déroulées sans incident majeur mais à l’occasion de certains

évènements ou manifestations, des arrestations ont eu lieu et des actes de violence ont été perpétrés à

l’encontre de militants et responsables de l’opposition. Les informations à disposition attestent

cependant qu’il n’y a pas de persécution systématique du simple fait d’appartenir à un parti politique

d’opposition : c’est le fait de s’opposer politiquement et activement au pouvoir en place qui est

susceptible de générer une crainte fondée de persécution. Dès lors, le simple fait d’être un sympathisant

de l’UFDG ne suffit pas à lui seul à fonder une crainte de persécution au sens de la Convention de

Genève de 1951.

Notons également que vous n’avez pas invoqué comme élément constitutif d’une crainte les

évènements qui se sont passés lors de l’attaque des rebelles en 2000 durant lesquels vous avez perdu

vos parents (idem p.11 et 25). Par ailleurs, vous avez déclaré n’avoir rencontré personnellement aucun

problème des suites de ces faits (idem p.5). En ce qui concerne les craintes que vous invoquez par

rapport au virus Ebola, sans que soit remise en cause la gravité de la situation dans certaines régions

d’Afrique, cette crainte d’être contaminé par le virus Ebola ne donne pas lieu au constat d’un besoin de

protection internationale. En effet, la crainte que vous dites nourrir à cet égard est étrangère aux critères

visés à l’article 1, A (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés.

Vous n’établissez également pas à cet égard que vous encourrez, à titre personnel, un risque de subir

des atteintes graves au sens de l’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980. En effet, si vous

déclarez craindre d’être arrêté et pris en otage par vos autorités comme les membres de votre famille en

Guinée-Forestière (idem p.11), il ne peut s’agir d’atteintes graves puisqu’il s’agit de mesures de mise en

quarantaine normale. Le fait qu'une telle épidémie se produise dans votre pays d'origine n'est pas de

nature à démontrer in concreto un risque de subir des traitements inhumains ou dégradants dans votre

chef du fait de cette épidémie. Ce risque s’avère actuellement purement hypothétique en ce qui vous

concerne. En outre, il ne peut être question d’une crainte fondée d’être persécuté ou d’un risque réel de

subir des atteintes graves au sens des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 que pour

autant que la responsabilité des autorités ou d’un des autres acteurs visés à l’article 48/5 dans la

survenance de cette persécution ou atteinte grave soit établie. Concernant le risque que vous invoquez,

ces conditions ne sont pas réunies.

Pour ce qui est de la situation sécuritaire générale qui prévaut dans votre pays, les différentes sources

d’information consultées s’accordent à dire que la Guinée a été confrontée fin 2012 et dans le courant

de l'année 2013 à des tensions internes, des actes isolés et sporadiques de violence et autres actes

analogues. Des violations des droits de l’homme ont en effet été commises par les forces de sécurité

guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère politique. Des tensions entre le gouvernement et

la plupart des partis politiques d’opposition ont eu lieu en raison de l’organisation des élections

législatives. Celles-ci se sont déroulées dans le calme le 28 septembre 2013. Les résultats définitifs, à

savoir la victoire du Rassemblement du peuple de Guinée (RPG) et de ses alliés ont été validés par la

Cour suprême en novembre 2013. Depuis janvier de cette année, les partis de l'opposition à l'exception

du Parti de l’espoir pour le développement national (PEDN) de Lansana Kouyaté siègent au sein de la

nouvelle Assemblée nationale qui a été mise en place. Aucun incident majeur n'est à relever depuis lors.

Les résultats complets sont désormais définitifs.

Depuis 2014, plusieurs manifestations ainsi qu’un mouvement de grève ont eu lieu. Certaines ont donné

lieu à quelques affrontements faisant plusieurs blessés, mais d’autres en revanche se sont déroulés

dans le calme.

L’article 48/4 §2 c de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Aucune des sources consultées n’évoque l’existence d’un conflit armé.

Par ailleurs, il ressort des mêmes informations que la Guinée n’est pas confrontée à une situation de

violence aveugle et qu’il n’existe aucune opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de

ces éléments, force est dès lors de conclure que nous ne sommes pas actuellement en Guinée face à

une situation tombant sous le champ d’application de l’article 48/4, §2 c (voir farde « Information des

pays », COI Focus "Guinée: Situation sécuritaire", octobre 2013 + addendum, juillet 2014).
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En conclusion, vous êtes resté en défaut d’établir le bien-fondé des craintes et des risques que vous

alléguez et, partant, vous ne remplissez pas les conditions de reconnaissance du statut de réfugiée ou

d’octroi du statut de protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Dans l’exposé de ses moyens, elle invoque la violation de différentes règles de droit.

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou,

à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, elle

sollicite l’annulation de la décision querellée.

3. L’observation liminaire

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de

ces dispositions.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

4.3. Le Conseil constate que les motifs de la décision querellée sont conformes au dossier administratif

et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, estime qu’ils suffisent à conclure que le requérant

n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A,

paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de

convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande d’asile qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations du requérant ne

sont pas, au vu des griefs soulevés dans la décision querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’il

relate des faits réellement vécus, en particulier qu’il aurait un lien avec un cadre de l’UFDG, Amadou

Oury Diallo, et qu’il aurait rencontré des problèmes dans son pays d’origine en raison de ses activités

politiques.

4.4. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs de

l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques allégués.
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4.4.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général

a procédé à une analyse adéquate des différentes déclarations du requérant, lesquelles ont été

correctement examinées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier administratif. Sur base de

cette analyse, la partie défenderesse a légitimement conclu que les faits invoqués par le requérant

n’étaient aucunement établis. Le Conseil est également d’avis que la motivation de la décision querellée

est adéquate et suffisante : la partie défenderesse a fourni au requérant une connaissance claire et

suffisante des considérations de droit et de fait qui l’ont déterminée. A cet égard, le Conseil rappelle que

le Commissaire général n’est nullement tenu d’exposer les motifs de ses motifs.

4.4.2. La partie défenderesse considère à bon droit que les lacunes dans les dépositions du requérant,

afférentes à la vie d’Amadou Oury Diallo, et son incapacité à le reconnaître, immédiatement et sans

hésitation, dans une galerie de huit photographies, rendent invraisemblable le lien allégué entre le

requérant et cette personne. Les clichés qui lui ont été présentés sont, à l’inverse de ce qu’il soutient en

termes de requête, parfaitement clairs. Le Conseil n’est pas non plus convaincu que cette incohérence

résulterait du stress du requérant ou de l’idée qu’il serait victime d’un piège tendu par l’agent

interrogateur. Il ne peut davantage croire que la nature de la relations prétendument entretenue entre le

requérant et Amadou Oury Diallo soit compatible avec le fait qu’« il ne connaissait pas la vie privée de

Amadou Oury Diallo ». Pour le surplus, la partie requérante se borne à reproduire les propos qu’elle a

déjà tenus aux stades antérieurs de la procédure, sans les étayer d’aucun élément concret de nature à

renverser les constats posés par la partie défenderesse. En définitive, le Conseil considère qu’une

personne placée dans les mêmes circonstances que celles invoquées par le requérant aurait été

capable de répondre correctement aux questions élémentaires posées par la partie défenderesse. Les

carences de la partie requérante sont telles que le Commissaire général a légitimement pu conclure que

les faits invoqués à l’origine de la demande du requérant ne sont pas établis.

4.4.3. Le lien entre le requérant et Amadou Oury Diallo n’étant pas crédible, les activités politiques en

résultant ne le sont pas davantage. Comme la partie requérante invoque également la situation

sécuritaire générale en Guinée, le Conseil rappelle qu’il n’a pas pour tâche de statuer in abstracto, sur

une base purement hypothétique : il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a

personnellement une crainte fondée de persécution ou un risque réel de subir des atteintes graves ou

qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à pareilles persécutions ou atteintes au regard

des informations disponibles sur son pays, quod non en l’espèce. Le Conseil rappelle également que,

dans le cadre de l'évaluation du caractère fondé de la crainte de persécution du demandeur, s’il est

indifférent qu'il possède effectivement la caractéristique liée à la race, à la religion, à la nationalité, à

l'appartenance à un groupe social déterminé ou aux opinions politiques à l'origine de la persécution, le

requérant doit néanmoins exposer de manière crédible pourquoi ces caractéristiques lui sont attribuées

par l'acteur de persécution, quod non en l’espèce.

4.4.4. A l’appui de sa demande d’asile, le requérant invoque également une crainte liée à l’épidémie de

fièvre hémorragique propagée par le virus Ebola. Le Conseil observe que cette situation ne relève pas

d’une crainte de persécutions au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, une telle

épidémie dans le pays d’origine du requérant n’étant pas de nature à induire une crainte de

persécutions dans la mesure où la crainte invoquée ne peut être rattachée à aucun des critères de la

Convention de Genève.

4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les

développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il

exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à

se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980
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5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de

la qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au

regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et

de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la

base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans

son pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence

de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée, en cas de retour dans son pays

d’origine, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980.

5.4. A l’appui de sa demande d’asile, le requérant invoque également un risque lié à l’épidémie de

fièvre hémorragique propagée par le virus Ebola. Le Conseil observe que cette situation ne relève pas

d’un risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, a) à c), de la loi du 15 décembre 1980.

La notion de « risque réel » de subir une atteinte grave ne contient, contrairement à la notion de crainte,

qu’une dimension objective qui s’oppose à un risque purement hypothétique et suppose un examen in

concreto de la situation. En l’espèce, la partie requérante reste en défaut d’établir le caractère réel du

risque de subir une atteinte grave. En effet, l’existence d’une telle épidémie dans son pays d’origine

n’est pas de nature à établir que le requérant subira in concreto, en raison de cette épidémie, un

traitement inhumain ou dégradant, ce risque s’avérant actuellement hypothétique.

5.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un

examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas

induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

6. La demande d’annulation

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande d’asile. La demande d’annulation

formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2
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Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un octobre deux mille quatorze par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE C. ANTOINE


